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135-05

28-04-05-04-06

28-07-03
Vu le déféré, enregistré le 28 mars 2014, présenté par le préfet du Puy-de-Dôme, qui demande au tribunal d’annuler l’élection de M. Michel Cros en qualité de conseiller communautaire, proclamée à l’issue du premier tour de scrutin des élections municipales et communautaires organisé le 23 mars 2014 dans la commune de Nohanent ;
Le préfet soutient que la commune ne disposant que de deux sièges au sein de la communauté d’agglomération Clermont Communauté, l’élection de M. Cros, troisième candidat de la liste « Nohanent avec vous » ayant fait acte de candidature en vue de l’élection de conseiller communautaire représentant la commune de Nohanent au sein de l’organe délibérant de cet établissement public de coopération intercommunale doit être annulée ;

  

Vu le procès verbal des opérations électorales et la feuille de proclamation des résultats du premier tour de scrutin ; 

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code électoral ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2013-1289 du 27 décembre 2013 ;

Vu l’arrêté n° 2014/PREF 63/14/00051 du 14 janvier 2014 du préfet du Puy-de-Dôme portant convocation des électeurs des 23 et 30 mars 2014 pour procéder à l’élection des conseils municipaux et des conseillers communautaires ;

Vu le code de justice administrative ;

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 28 avril 2014 :
- le rapport de M. Hermitte, président-rapporteur ;
- les conclusions de M. Chassagne, rapporteur public ;

1. Considérant que le préfet du Puy-de-Dôme demande au tribunal d’annuler l’élection de M. Michel Cros en qualité de conseiller communautaire représentant la commune de Nohanent à la communauté d’agglomération Clermont Communauté, proclamée à l’issue du premier tour de scrutin des élections municipales et communautaires organisé le 23 mars 2014 dans ladite commune ;
2. Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L. 273-3 du code électoral : « Les conseillers communautaires sont élus pour la même durée que les conseillers municipaux de la commune qu'ils représentent et renouvelés intégralement à la même date que ceux-ci, dans les conditions prévues à l'article L. 227. » ; qu’aux termes de l’article L. 273-6 du même code : « Les conseillers communautaires représentant les communes de 1 000 habitants et plus au sein des organes délibérants des communautés de communes, des communautés d'agglomération, des communautés urbaines et des métropoles sont élus en même temps que les conseillers municipaux et figurent sur la liste des candidats au conseil municipal. / L'élection a lieu dans les conditions prévues aux chapitres Ier, III et IV du titre IV du présent livre, sous réserve des dispositions du chapitre Ier du présent titre et du présent chapitre. » ; que l’article L. 273-8 de ce code dispose que : « Les sièges de conseiller communautaire sont répartis entre les listes par application aux suffrages exprimés lors de cette élection des règles prévues à l'article L. 262. Pour chacune des listes, les sièges sont attribués dans l'ordre de présentation des candidats. » ; que l’article L. 273-9 du code électoral prévoit que : « I. - La liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire figure de manière distincte sur le même bulletin que la liste des candidats au conseil municipal dont elle est issue. / Sous réserve du II, la présentation de la liste des candidats au conseil municipal et à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est soumise aux règles suivantes : 1° La liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire comporte un nombre de candidats égal au nombre de sièges à pourvoir, augmenté d'un candidat supplémentaire si ce nombre est inférieur à cinq et de deux dans le cas inverse ; / 2° Les candidats aux sièges de conseiller communautaire figurent dans l'ordre de présentation dans lequel ils apparaissent sur la liste des candidats au conseil municipal ; (…) » ; qu’enfin, l’article L. 273-10 de ce code dispose que : « Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par le candidat de même sexe élu conseiller municipal ou conseiller d'arrondissement suivant sur la liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a été élu. » ; 

3. Considérant qu’il résulte des dispositions précitées de l’article L. 273-9 du code électoral que, lorsque le nombre de sièges de conseillers communautaires à pourvoir est inférieur à cinq, chaque liste de candidats à ces sièges doit comporter un nombre de candidats égal à ce nombre augmenté d’un candidat supplémentaire ; que, toutefois, les candidats figurant sur cette liste ne peuvent être proclamés élus que dans la limite du nombre de sièges à pourvoir, le candidat supplémentaire inscrit sur la liste n’ayant vocation à siéger au conseil communautaire qu’au cas où, dans l’intervalle de deux élections, le siège d’un conseiller communautaire de la commune deviendrait vacant pour quelque cause que ce soit ;

4. Considérant qu’il résulte de l’instruction que, à l’issue du premier tour de scrutin qui s’est tenu le 23 mars 2014 en vue de l’élection des membres du conseil municipal de la commune de Nohanent et des conseillers communautaires représentant cette commune au sein de l’organe délibérant de la communauté d’agglomération Clermont Communauté, M. Michel Cros a été proclamé élu en qualité de conseiller communautaire ; que, toutefois, il résulte de l’instruction et notamment du tableau des communes du département du Puy-de-Dôme comptant 1 000 habitants et plus au 1er janvier 2014, annexé à l’arrêté préfectoral n° 2014/PREF 63/14/00051 du 14 janvier 2014 du préfet du Puy-de-Dôme, que la commune de Nohanent, membre de la communauté d’agglomération Clermont Communauté, dispose de deux sièges au sein de l’organe délibérant de cet établissement public de coopération intercommunale ; qu’ainsi qu’il a été dit ci-dessus au point n° 3, le nombre de candidats figurant sur les listes des candidats aux élections municipales ayant également fait acte de candidature à un siège de conseiller communautaire proclamés élus ne peut excéder le nombre de sièges dont dispose la commune, le candidat supplémentaire mentionné à l’article L. 273-9 du code électoral n’ayant vocation à siéger au sein de l’organe délibérant que dans le cas d’une vacance de siège de conseiller communautaire survenant entre deux élections ; que par suite, en suivant l'ordre de présentation des listes de candidats au conseil municipal et dès lors que, en l’espèce, les deux sièges de conseillers communautaires reviennent à la liste « Nohanent avec vous » ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour de scrutin, l’élection en qualité de conseiller communautaire de M. Cros, placé en troisième position sur cette liste parmi les candidats ayant fait acte de candidature en cette qualité, est irrégulière et doit, pour ce seul motif, être annulée ;
D E C I D E :

Article 1er : L’élection de M. Michel Cros en qualité de conseiller communautaire de la commune de Nohanent à la communauté d’agglomération Clermont Communauté est annulée.
Article 2 : Le présent jugement sera notifié au préfet du Puy-de-Dôme à M. Michel Cros et à la commune de Nohanent.


Copie en sera adressée pour information à la communauté d’agglomération Clermont Communauté.
Délibéré après l'audience du 28 avril 2014, à laquelle siégeaient :

M. Hermitte, président-rapporteur,

M. Drouet, premier conseiller, 

M. Bordes, premier conseiller, 

Assistés de M. Manneveau, greffier.
Lu en audience publique le 5 mai 2014.

	L’assesseur le plus ancien 

dans l’ordre du tableau,

H. DROUET

	Le président-rapporteur,

G. HERMITTE


Le greffier,

P. MANNEVEAU
La République mande et ordonne au préfet du Puy-de-Dôme en ce qui le concerne et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées de pourvoir à l’exécution de la présente décision.

